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Mr. President, 

Canada wishes to acknowledge and express appreciation for the contribution of al1 
participants in the Working Group on the Draft Declaration on the Rights of 
Indigenous Peoples. In particular, we wish to acknowledge the important role that 
Canadian, as well as other indigenous organizations have played in this process. 
We would also acknowledge the patience and efforts of Luis-Enrique Chavez, the 
Chairperson-Rapporteury in guiding the Working Group and recommending a text 
for approval. 

For many States and indigenous representatives, the text before us is an acceptable 
outcome. This is not the case for Canada. 

Earlier îhis week, Canada spoke about the need for this Council to authorize 
further consultations on the UN Dr& Declaration on the Rights of Indigenous 
Peoples. The aim of these consultations would have been to clarify substantive 
issues and to develop specific proposais to achieve the broadest possible agreement 
and to report back to the Human Rights Council. 

Regrettably, this proposal did not receive the necessary support, even thougb 
Canada, some 0 t h  countries, and a few indigenous representatives noted in their 
statements difficulties with a process where proposed language on several key 
issues had not been discussed by al1 parties. Canada had said that we thought that 
M e r  improvements were both possible and necessary and that we wanted some 
more time to work with other States and indigenous peoples to arrive at a document 
that could be adopted by consensus before this Council forwarded the Draft 
Declaration to the General Assembly for adoption. 

Particularly in the past few years, work on the Draft Declaration has shown that 
State and indigenous representatives from around the world can work together, that 
we can put aside our differences in order to pursue a common goal. 

As Canada has said before, Canada has worked for a Declaration that would 
promote and protect the human rights and fundamental freedoms of every 
indigenous person without discrimination and recognize the collective rights of - 

indigenous peoples around the world. 

To be truly effective, a Declaration must clearly set out expectations for the States 
in which indigenous peoples actually live. Unfortunately, portions of the text 
presented to this Council do not meet this test. For example: 



the current provisions on lands, territories and resources are broad, unclear 
and capable of a wide variety of interpretations. They could be interpreted to 
support claims to broad ownership rights over traditional temitories, even 
where rights to such tenitories were lawfuily ceded by treaty; 
the provisions could also hinder our land claims processes in Canada, 
whereby Aboriginal land and resource rights arepremised on balancing the 
rights of Aboriginal peoples with those of other Canadians, within the 
~ & a d i  consthtional &amework - our hmework for working together; 
the concept of fke, prior and infonned consent is used in many contexts 
within the Draft Declaration. It could be interpreted as giving a veto to 
indigenous peoples over many administrative matters, legislation, 
development proposais and national defence activities which concem the 
broader population and may affect indigenous peoples; 
in relation to self-government provisions, the text does not provide effective 
guidance about how indigenous govemments might work with other levels 
of govemment, including laws of overridig national importance and matters 
of financing. 

Consultations with Canada's provinces and territories have revealed concems that 
are similar to those of the federal government. 

Canada has a long and proud tradition of not only supporting, but actively 
advancing, Aboriginal and treaty rights at home and is fully committed to working 
intmationally on indigenous issues. 

Regretfully, however, Canada must vote no to the text which has been put before 
us. For clarity, we also underline our understanding that this Declaration has no 
legal effect in Canada and does not represent customary international law. 



Monsieur le Président, 

Le Canada désire souligner, avec appréciation, la contribution de tous les 
participants au Groupe de travail chargé du Projet de déclaration sur les droits des 
peuples autochtones, et plus particulièrement le rôle majeur que les organisations 
autochtones canadiennes et autres ont joué tout au long de ce processus. Enfin, 
nous voulons aussi remercier M. Luis-Enrique Chavez, le président-rapporteur, qui 
a su, par sa patience et ses efforts, guider le Groupe de travail dans sa démarche, et 
qui a recommandé un texte pour approbation. 

Pour de nombreux États et représentants autochtones, il représente un résultat 
acceptable. Ce n'est pas le cas du Canada. 

Plus t6t cette semaine, le Canada a évoqué la nécessité, pour ce Conseil, 
d'autoriser la tenue d'autres consultations sur le Projet de déclaration des Nations 
Unies sur les droits des peuples autochtones. L'objectif de ces consultations aurait 
été de clarifier les questions de fond, d'élaborer des propositions spécifiques 
propres B élargir au maximum le consensus, et de faire ensuite rapport au Conseil 
des droits de l'homme. 

Malheureusement, cette proposition n'a pas recueilli le soutien nécessaire, même si 
le Canada, certains autres pays et quelques représentants autochtones ont noté dans 
leurs déclarations respectives les difficultés que leur pose un processus où le libellé 
de plusieufi dispositions clés n'a pas fait l'objet de discussions par toutes les 
parties. Le Canada avait fait valoir que d'autres améliorations étaient B la fois 
possibles et nécessaires B cet égard, et qu'il lui fallait un peu plus de temps pour 
travailler avec les autres États et les peuples autochtones B la préparation d'un 
document plus efficace avant que le Conseil ne transmette le Projet de déclaration 
B l'Assemblée générale pour adoption. 

Le travail effectué sur le Projet de déclaration, surtout ces dernières semaines, a 
montré que les États et les représentants autochtones de tous les horizons peuvent 
conjuguer leurs efforts, et qu'il est possible de faire abstraction de nos différences 
dans la poursuite d'un but commun. 

Comme il l'a déjà dit, le Canada recherchait une déclaration qui aurait promu et 
protégé, sans discrimination, les droits de la personne et les libertés fondamentales 
de tous les Autochtones, et qui aurait reconnu les droits collectifs des peuples 
autochtones partout dans le monde. 



Pour être vraiment efficace, la déclaration doit décrire clairement ce qu'on attend 
des États où vivent des peuples autochtones. Malheureusement, certaines parties du 
texte présenté au Conseil ne répondent pas à ce critére. Par exemple : 

Les dispositions sur les terres, territoires et ressources sont générales et 
vagues. En outre, elles se prêtent à de multiples interprétations. On pourrait 
les invoquer pour revendiquer de vastes droits de proprikté sur des territoires 
traditionnels, même lorsque ces droits ont été légalement cédés par traité; 
Ces dispositions pourraient aussi gêner nos processus de revendications 
territoriales, ob les droits des Autochtones relatifs aux terres et aux 
ressources sont fondés sur un équilibre avec ceux des autres Canadiens, dans 
le cadre de la Constitution canadienne, laquelle définit notre façon de 
travailler ensemble; 
Dans le Projet de déclaration, la notion du consentement préalable, libre et 
informe est utilisée dans de nombreux contextes. Eile pourrait être 
interprétée comme donnant aux peuples autochtones un droit de veto sur 
plusieurs questions administratives, lois, propositions de dkveloppement et 
activités de défense nationale qui intéressent la population en général et qui 
pourraient les toucher; 
Quant aux dispositions sur l'autonomie gouvernementale, elles n'indiquent 
pas clairement comment les gouvernements autochtones pourraient travailler 
avec les autres ordres de notamment en ce qui concerne les 
lois d'une importance nationale majeure et les questions de financement. 

Le Canada jouit d'une longue et fière tradition de non seulement appuyer, mais 
aussi de faûe activement progresser, au Canada, les droits autochtones et les droits 
relatifs aux traités, et il est pleinement engagé A travailler intemationalement sur 
les questions autochtones. 

Des consultations avec les provinces et territoires ont révélé des inquiktudes 
similaires B celles du gouvernement fédéral. 

Le Canada se voit donc au regret de voter contre le texte déposé ici devant nous. 
Par souci de clarîé, nous voulons également ajouter que, à notre avis, ce texte n'a 
pas d'effet légal au Canada et n'est pas représentatif du droit international 
coutumier. 


